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PRESIDENCE DE M. JEAN CHAMANT, 
“wice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


REMPLACEMENT DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

M. le président. Le groupe de l’union pour la nouvelle Républi- 
que a désigné : 

1° M. Peyret, remplacer M. Nou dans la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales ; 

2° M. Nou, pour remplacer M. Peyret dans la commission de 
la uction et des échanges. 

s candidatures ont été affichées le jeudi 7 juillet 1960 et 
publiées au Journal officiel du vendredi 8 juillet 1960. 

Elles seront considérées comme ratifiées et la nomination 
prendra effet à l'expiration du délai d’une heure suivant le 
avis, sauf opposition par trente députés au moins 

formulée avant l'expiration de ce délai. 
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dé 
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle les question orales 
sans débat. 


SITUATION DU MARCHÉ DU HOUBLON 


M. le président. Les deux questions de M. Lux et de M. Japiot, 
adressées à M. le ministre de l’agriculture, ont été jointes par 
décision de la conférence des présidents. 

M. Lux attire l’attention de M. le ministre de l’agriculture sur 
la situation désastreuse du marché houblonnier français qui a 
connu, en 1959, la campagne la plus catastrophique des trente 
dernières années ‘au point de vue des prix. Il lui rappelle que 
le comité de gestion du fonds de garantie mutuelle avait émis, en 
date du 15 octobre 1959, l'avis suivant : 1° qu’un crédit de 
50 millions d'anciens francs soit ouvert en vue de couvrir les 
pertes éventuelles à l'exportation ; 2° qu’il soit procédé d'urgence 
à une suspension de la libération des importations du houblon. 
A ce jour, au début de la nouvelle campagne houblonnière, 
aucune mesure de soutien n'ayant été prise, il lui demande s'il 
n’envisage pas de prendre des décisions rapides en fonction des 
avis qui lui ont été présentés par le fonds de garantie mutuelle, 
pour remédier d'urgence à la situation difficile dans laquelle se 
trouvent les planteurs et pour garantir à ces derniers un juste 
prix pour la récolte 1960. 

M. Japiot expose à M. le ministre de l’agriculture que la 
situation catastrophique dans laquelle se sont trouvés les pro- 
ducteurs de houblon en 1959, par suite de l'entrée massive de 
houblons étrangers, ne saurait se renouveler en 1960 sans porter 
aux intéressés (qui sont le plus souvent des petits exploitants) 
un préjudice irrémédiable. Il lui demande s’il peut lui donner, 
dès maintenant, l'assurance officielle que le Gouvernement fran- 
Çais, comme il l’a fait récemment pour les oignons, demandera 
pour le houblon le retrait de la libération des échanges et 
l'application du prix minimum prévue par le traité instituant la 
Communauté économique européenne. 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Les deux ques- 
tions ayant été réunies, monsieur le président, je ferai une 
réponse unique à MM. Lux et Japiot. 

La commercialisation du noublon de la récolte 1959 s’est faite 
en général dans de mauvaises conditions pour les producteurs. 
Les causes en sont incontestablement une récolte abondante en 
France, mais aussi et surtout une forte importation de houblon 
étranger, consécutive aux mesures de libération de ce marché 
intervenues le janvier 1959. 

Cette mauvaise campagne risque de compromettre l’avenir 
même du houblon français en créant une désaffection pour cette 
culture. 

Il est apparu indispensable au Gouvernement de prendre des 
mesures tendant au retrait de libération. 

C'est une disposition dans ce sens qui vient d’être prise dans 
un avis aux importateurs paru au Journal officiel du 26 juin 1960. 

J'envisage pour la récolte prochaine, soit le rétablissement d’un 
contingent d'importation, soit la fixation d’un prix minimum, 
cette deuxième formule étant d’ailleurs assez difficile à déter- 
miner et susceptible d'apporter une gêne à l’activité de la bras- 
serie française. 

Si la proposition étudiée au début de la récolte 1959 en vue 
d’une aide à l'exportation du houblon n’a-pu effectivement, à 
ce jour, être suivie d'effet, l’aide accordée dans de telles condi- 
tions étant apparue aux yeux de certains comme servant en défi- 
nitive à financer plus ou moins les importations étrangères, 
il est, par contre, désormais possible, à la suite de la décision 
du 26 juin précitée, de prendre, en temps utile, les mesures 


nécessaires à l’organisation de la campagne 1960, afin d'en. 


assurer au mieux l'écoulement. 

Je compte donc réunir le comité national interprofessionnel du 
houblon afin qu’un projet puisse être soumis au comité de 
gestion du nouveau fonds de régularisation des produits agri- 
coles, en vue de déterminer les modalités d’une intervention 
susceptible d'assurer l'écoulement régulier de la production, 
notamment par la mise au point d’une politique systématique 
d'exportation. 


M. le président. La parole est à M. Lux, auteur de la première 
question et suppléant M. Japiot, auteur de la deuxième. 


M. Etienne Lux. Monsieur le ministre, je vous remercie tout 


d’abord de la réponse que vous avez bien voulu donner aux 
questions posées par M. Japiot et moi-même sur la situation du 
marché houblonier. 

M. Japiot, empêché d'assister à cette séance, m’a chargé de 
le remplacer. Je vous remercie également en son nom. 


première partie, celle qui concerne le retrait du Ph «mo de 
la Liste des produits livrés dans le cadre de l'O. E. C. E. et 
des prix minima prévus par les clauses du traité 

e Rome. 

accordez des mesures de protetllod aux planteurs de 
oublon. 

Laissez moi vous dire que, ce faisant, vous leur donnez l'espoir 
que, à l'avenir cette culture spécialisée retrouvera toute sa 
rentabilité. Des milliers de petits exploitants agricoles, tant 
dans le Nord qu’en Alsace et en Bourgogne vont se remettre à 
espérer, La rentrée d'argent complémentaire — qui leur est 
nécessaire — va leur permettre, tout au moins à la plupart 
d’entre eux, de résister encore à la crise générale qui frappe la 
petite exploitation agricole. 

Je vous exprime donc, monsieur le ministre, tous mes remer- 
ciements pour les efforts que vous avez déployés à ce sujet et 
on ont été en grande partie couronnés de 
succès. 

Toutefois, sur l’autre partie de ma question, j'aurais aimé, 
monsieur le ministre, obtenir de votre part une réponse affirma- 
tive s'agissant de l’aide à l'exportation des houb'ons de la 
campagne de 1959. 

Vous avez déclaré qu’un comité interprofessionnel envisa- 
gerait, dès le mois de septembre, les modalités destinées à favo- 
riser l'exportation et l'écoulement des houblons de la cam- 
pagne de 1960. 

Sur ce point encore, nous sommes entièrement d’accord. 


Cependant, le libellé de ma question précisait que le comité 
de gestion du fonds de garantie mutuelle avait prévu, pour 
l’année 1959, un crédit de 50 millions d'anciens francs en vue de 
financer l'exportation de cinq cents tonnes de houblons. 

Or, jusqu’à ce jour, ainsi que vous venez de le dire, le minis- 
tère n’a donné aucune suite à cette proposition et nous nous 
trouvons maintenant au seuil d’une nouvelle campagne houblon- 
nière. Les producteurs sont inquiets ; ils s'interrogent et compren- 
nent mal que le soutien à l’exportation qui leur avait été promis 
ne soit toujours pas accordé et ce pour l’année la plus désas- 
treuse qu'ils aient connue au cours de ces trente dernières 
années. 

Monsieur le ministre, les prix du houblon se sont effondrés 
à tel point que le producteur n’a même pas pu recouvrer le 
tiers des frais par lui engagés. Cet pe mg rar des prix a été 
provoqué par différentes causes dont la plus décisive a été l’appli 
cation au houblon de la libération des hs en janvier 1959. 
Ainsi, des quantités incontrôlables de houblon étranger ont pu 
entrer en France et les pays étrangers — l'Allemagne, la Tché- 
coslovaquie, la Yougoslavie — en ont profité pour se débarrasser 
de leurs stocks de la récolte précédente. Comme il s'agissait pour 
eux d’excédents, ils ont écoulé ces produits en France à des 
prix défiant toute concurrence. 

Bien sûr, devant cette situation, les producteurs français ont 
réagi et leurs coopératives de vente, qui jusqu'alors avaient tou- 
jours pratiqué une politique d'exportation, ont été obligées 
d’intensifier encore leurs efforts en vue de la recherche de 
nouveaux débouchés extérieurs. La brasserie française, en effet, 
avait eu bien soin de couvrir ses besoins à-l’aide de houblons 
importés. 

Il est inutile également de dire que les prix pratiqués sur 
le marché mondial étaient encore beaucoup moins rémunéra- 
teurs que sur le marché: intérieur. Mais les organismes expor- 
tateurs de houblon ne pouvaient pas laisser détourner des cou- 
rants commerciaux établis depuis de longues années. 

Les coopératives de vente ont accepté de lourds sacrifices 
financiers, d'autant plus que l'avis formulé par le comité de 
gestion du fonds de garantie mutuelle institué par le décret 
du 29 octobre 1959 demandait à votre ministère l’ouverture d’un 
crédit de 50 millions de nouveaux francs pour couvrir les 
pertes éventuelles à l’exportation du houblon. 


Cette décision a donc certainement encouragé les exporta- 
teurs à liquider évilensit les stocks français invendus de la 
récolte 1959, et cela sur les marchés extérieurs car l’essentiel 
était avant tout de dégager le marché national et d'éviter le 
stockage car le houblon est une denrée périssable qui perd très 
vite sa qualité. 


L'aide à l'exportation, promise à de ieurs reprises, est tou- 
jours réclamée par les coopératives. Elle représente, avant tout, 
une juste compensation pour les sacrifices qui ont été consentis 
et qui ont été imposés soit par les événements, soit, il faut 
le dire, à certains moments, par là carence des pouvoirs publics. 
Ces sacrifices ont également profité à l’ensemble des produc- 
teurs français puisque, grâce 7 l'exportation, le marché inté- 
rieur a pu être relativement dégagé et la presque totalité de la 
récolte écoulée. à 
Il est donc que l’aide à l'exportation vienne au 
secours de ceux qui, une: situation désespérée, ont fait 


l'impossible pour d ager se marché national. 
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Monsieur le ministre, vous ne pouvez pas refuser cette aide, 
vous ne pouvez pénaliser ceux qui, ne reculant pas devant les 
sacrifices que je viens de rappeler, ont choisi la voie de 
l'avenir de la République, celle que vous nous montrez si 
souvent, la voie de l'exportation des produits de notre sol. 

Je vous demande donc, une fois de plus, monsieur le minis- 
tre, de revoir votre position à ce sujet. Refuser l’aide à l’expor- 
tation du houblon pour la campagne 1959 aboutirait certaine- 
ment, dans l'avenir, à détourner complètement les produc- 
teurs de ce genre d'opérations. Cela reviendrait aussi à sanc- 
tionner injustement ceux que, à plusieurs reprises déjà, le 
Gouvernement et le législateur ont promis d'aider. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je connais très exactement les 
difficultés auxquelles fait allusion M. Lux qui, avant de les 
exposer dans cette enceinte, m'en avait entretenu déjà. 

M. Lux connaît les problèmes que pose la politique de sou- 
tien soit aux € teurs, soit aux producteurs de houblon. Ces 
problèmes sont toujours à l’étude non seulement au ministère 
de l’agriculture mais aussi dans les ministères intéressés. 

Je promets à M. Lux de lui donner une réponse avant la fin 
de la session parlementaire. 


M. Etienne Lux. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. Eugène Van der Meersch. Je demande la parole. 


M. le président, Pour un rappel au règlement, monsieur Van 
der Meersch ? 


M. Eugène Van der Meersch, Pour un rappel au règlement 
déguisé, monsieur le président. (Rires.) 
Au centre. Il ne fallait pas le dire. 


M. le président. Monsieur Van der Meersch, pour avoir occupé 
avec honneur et compétence le fauteuil de la présidence, 
vous savez fort bien que les dispositions de l’article 136 de notre 
règlement sont absolument impératives et qu'elles stipulent, en 

i de questions orales sans débat, que seuls peuvent pren- 
dre la parole le ministre compétent et l’auteur de la question. 
Lorsque l’un et l’autre se sont exprimés, « aucune autre inter- 
vention ne peut avoir lieu. » 


M. Eugène Van der Meersch. Je m'incline, monsieur le pré- 
sident. Je ne voulais ouvrir un débat mais, simplement, 
en défenseur des intérêts du Nord (Rires), joindre ma voix à 
celle de M. Lux, intervenu et pour lui-même et pour M. Japiot. 


M. le président. En ces séances intimes, bien des choses peu- 
vent être permises. (Très bien! très bien !) 


M. Eugène Van der Meersch, Je vous remercie, monsieur le 
président. 


CONCURRENCE COMMERCIALE ENTRE SECTEUR PRIVÉ 
ET SECTEUR NATIONALISÉ 


M. le président. M. Roulland demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur quelle est la doctrine du Gouver- 
nement en matière de libre concurrence et comment il entend 
dans ce domaine ordonner notamment les rapports entre le 
secteur privé et le secteur nationalisé. Des faits récents sur- 
venus dans la région parisienne ont, en effet, démontré que la 
tentation était grande pour un service public bénéficiant d’un 
monopole de fait, de déborder le domaine normal de son acti- 
vité et de se livrer par voie d'affiches, de lettres personnelles 
et de publications diverses à une publicité tapageuse n'ayant 
qu’un lointain rapport avec sa destination première et de nature 
à nuire gravement à une branche du secteur privé qui emploie 
des milliers d'ouvriers et d’ouvrières. Au moment où dans l’in- 
térêt général les entreprises commerciales et artisanales sont 
invitées à un effort particulier d'organisation, il lui demande 
quelles mesures le Gouvernement compte pour faire 
cesser ces empiètements. 

ur, 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
La question orale que vient de m'adresser M. Roulland vise, 
en réalité, les actions menées par E. D. F. tendant à étudier 
dans certaines agglomérations urbaines les possibilités d’aug- 
mentation de la consommation d'électricité et à recourir, à cet 
effet, à des campagnes de propagande. 
M. Roulland vise plus particulièrement la récente campagne 
ur la vente de machines à laver qui a été organisée par 
D. F..à Boulogne-Billancourt et exprime ses craintes que de 
telles actions viennent perturber gravement les conditions nor- 
males de concurrence entre le secteur public et le secteur privé. 


Bien que, par ses aspects principaux, cette question soit plus 
particulièrement du ressort de M. le ministre de l’industrie, j'ai 
pu obtenir les informations suivantes sur les conditions tech- 
niques dans lequelles de telles campagnes ont été effectuées. 

Il s’agit de campagnes de propagande qui ont été lancées par 
E. D. F. à titre expérimental dans trois localités, dites pilotes : 
Avignon, Orléans et Boulogne, afin de provoquer dans ces villes 
un développement accéléré de la consommation d'électricité. 

Il s'agissait essentiellement d'essais destinés à permettre 
d'apprécier l’évolution, dans un avenir prochain, des besoins 
futurs en énergie électrique et de définir les programmes d’équi- 
pement en fonction des conditions techniques, économiques et 
financières de la distribution du courant électrique. 

Le secteur nationalisé se doit, en effet, en raison de son 
caractère industriel et commercial, d'orienter à bon escient ses 
investissements et ses méthodes d'exploitation. 

De l'enquête qui a pu être effectuée dans le court laps de 
temps qui s’est écoulé entre le dépôt de cette question et la 
séance de ce jour, les conclusions suivantes peuvent être tirées. 

Il n'apparaît pas que les opérations de propagande ainsi pour- 
suivies dans des circonstances limitées de lieu et de temps puis- 
sent porter atteinte au principe de la libre concurrence. Les opé- 
rations sont en effet effectuées en accord avec le commerce local 
dans le cadre du protocole national conclu entre E. D. F. et 
les organisations professionnelles représentant à la fois les cons- 
tructeurs-installateurs, vendeurs, grossistes et détaillants d’appa- 
reils électroménagers. 

Les liaisons ainsi réalisées entre producteurs et distributeurs, 
tant au sein du comité national de liaison qu'au sein des comités 
locaux apparaissent au contraire comme un facteur de produc- 
tivité, et les résultats chiffrés de ces actions concertées ont 
démontré que l’industrie et le commerce privé en ont été les 
bénéficiaires immédiats. 

L'administration n’a d’ailleurs été saisie d'aucune plainte de 
: part des organisations professionnelles de vendeurs-instal- 

teurs. 

D'autre part, en ce qui concerne la concurrence que cette action 
aurait faite à la < branche du secteur privé » visée par M. le 
député Roulland, et qui est celle des blanchisseurs, il n'apparaît 
pas qu’elle outrepasse le champ normal des initiatives d’une 
société nationale possédant un caractère commercial. 

Enfin, je tiens à préciser — et je pense que cette précision 


donnera satisfaction à M. le député Roulland — que cette « opé- 


ration individualisée » axée sur la machine à laver est limitée 
dans le temps et est actuellement virtuellement terminée. 


M. le président. La parole est à M. Roulland. 


M. André Roulland. Monsieur le ministre, lorsque Frédéric II 
de Prusse voulait conquérir une province qu’il convoitait, il 
envoyait d’abord ses généraux qui faisaient l'opération et il 


_expédiait ensuite ses juristes qui la justifiaient en droit. 


Toutes proportions gardées et sans vouloir établir des compa- 
raisons désobligeantes, l'exemple qui nous occupe relève à peu 
près de la même méthode. 

Je prends acte bien volontiers des apaisements et des explica- 
tions que vous avez bien voulu me fournir, monsieur le ministre, 
mais explications a posteriori. J'aurais préféré qu’on les donnât 
au public a priori, car il ne fallait pas être grand clerc pour 
deviner que, dans un domaine aussi délicat que celui qui 
concerne l’intrusion du secteur nationalisé dans le secteur privé, 
une opération de ce genre ne manquerait pas de provoquer des 


. réactions, et des réactions extrêmement vives. 


* Vous me signalez, et je le savais effectivement, .qu’il y accords 
avec le commerce en général et avec le commerce local en parti- 
culier. Ce n’est ni le lieu, ni le moment d'examiner dans quelles 
conditions ont été conclus ces accords et dans quelle mesure ils 
engagent vraiment l’ensemble des commerçants. En tout état de 
cause, aucun accord, quelle que soit sa nature et quels que 
soient les contractants, ne peut contrevenir au statut même 
d’'Electricité de France et à l’esprit dans lequel ce statut a été 
élaboré. Car, en fait, c'est bien de cela qu'il s’agit. 

Nous sommes à une époque et dans un monde où le manque- 
ment à la loi n’est pas nécessairement brutal et nettement carac- 
térisé. Il peut aussi s'établir un ensemble diffus de petits faits, 
de petites astuces mille fois répétées, dont chacune, prise isolé- 


_ ment, ne constitue pas une infraction et ne tombe pas sous le 


coup de sanctions, mais qui, en s’additionnant, créent un état 
un climat qui est en contradiction formelle avec l'esprit 
oi. 

Pour en rester à l'affaire qui nous occupe et qui a motivé ce 
débat, disons tout de même que cette campagne publicitaire 
menée par Electricité de France dans une grande banlieue de 
l’agglomération parisienne est choquante par son intensité et par 
son ampleur. Elle est inquiétante, dans l'esprit public, par la 
signification qu'on a voulu lui donner, et elle se situe, disons-le, 


non pas, peut-être, en dehors, mais tout au moins en lisière 
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Le moment est-il bien choisi, en effet, alors que des centaines, 
voire des milliers d’entreprises, petites ou grandes, connaissent 
des fins de mois acrobatiques, lorsque le Gouvernement recom- 
mande à toutes et à tous l’économie, voire l’austérité, est-il 
opportun pour une entreprise nationalisée de se livrer sur des 
centaines de panneaux à un affichage massif, à une publicité 
variant, selon les semaines, des mérites des appareils électro- 
ménagers à la joie de l’utilisation de la machine à laver ? 

Passons sur le côté esthétique ! Passons aussi sur le caractère 
en lisière de la légalité que je signalais à l'instant ! Mais un 
pareil exemple est-il de nature à apaiser l'esprit de ceux qui 
font très difficilement des affaires qui sont effectivement si 
difficiles ? 

Loin de moi, certes, l'intention de contester à une entreprise 
nationalisée, quelle qu’elle soit, surtout si elle appartient à un 
secteur concurrentiel et même si, comme Electricité de France, 
elle a une sorte de monopole, le droit de faire connaître aux 
usagers les avantages inédits ou les formules nouvelles qu’elle 
met à leur disposition ! 

Il est bien certain qu’au XX° siècle une entreprise moderne, 
nationalisée ou non, a besoin de ce genre de service qu’on 
appelle les « public relations ». C’est indispensable dans toute 
entreprise moderne. 

La consommation d'énergie, au demeurant — j'en tombe bien 
d'accord — est le signe de la vitalité et de la prospérité d’un 
pays. En tant qu'élu, en tant que simple citoyen, je me réjouis 
que l’on consomme en France un peu plus de courant ; en tant que 
simple usager, je préférerais que Electricité de France m'indique 
quels sont les moyens pour en consommer un peu moins — mais 
à la condition expresse que tout ceci ne signifie pas une intrusion 
ee le commerce privé et reste en deçà d’un certain nombre de 
imites. 

Or, est-il admissible que, sous prétexte de vendre de l’énergie 
en quantité accrue, on fasse un acte de commerce caractérisé en 

renant des commandes d'appareils, en recevant des arrhes, de 
’argent pour ces commandes, en expédiant sur des quartiers 
entiers d’une ville, des agents en casquette qui se muent en 
prospecteurs, en démarcheurs, munis d’une musette abondam- 
ment remplie de prospectus, de dépliants de toutes sortes, de 
bulletins et de revues plus ou moins luxueuses ? 

Est-il davangage admissible que dans une localité — c’est là 
le caractère, disons-le, peut-être un peu maladroit de cette opéra- 
tion — qui compte près de 200 blanchisseries, petites ou grandes, 
faisant vivre un peu plus de 5.000 ouvriers et ouvrières, ce soit 
précisément la machine à laver qui constitue le thème majeur 
de cette campagne publicitaire ? Tout cela à grand renfort de 
primes à l’achat de toutes sortes : bons de consommation de cou- 
rant, produits détersifs gratuits, voire — pourquoi pas ? — cou- 
pons de tissus garantis Boussac ! 

Car voilà, en définitive, où on en est. ÿ 

Comment voulez-vous que, sans y mettre une particulière 
malice, certains commerçants, certains petits industriels n’aillent 
pas s’imaginer qu’il existe à l’heure actuelle, embusqués derrière 
certains bureaux des administrations ou des ministères, des éco- 
nomistes fort distingués, bardés de diplômes et cuirassés de 
promotions et qui se sont mis en tête de faire disparaître telle 
ou telle branche de l’industrie ou du commerce parce que leur 
petit doigt leur a dit qu'il était dans l’ordre des choses que ces 
professions disparaissent ? (Applaudissements à droite.) 

Pour plus d'efficacité, et pour avoir raison en même temps, ils 
ont repris à leur compte, avec un peu moins de naïveté, la vieille 
méthode, la moyenâgeuse méthode qui était celle du berger de 
maître Pathelin, lequel tuait ses moutons pour les empêcher de 
mourir d’une grave maladie. 

Alors, monsieur le ministre, à quoi rime cette expérience, je 
dois le dire très localisée et que je souhaite pour l'avenir tou- 
jours aussi localisée, et quelle suite compte-t-on lui donner ? 

Je n'aurai pas la cruauté de demander ce qu’elle a coûté et 
aussi ce qu’elle a rapporté, mais seulement si elle va se renou- 
veler à travers le pays et si une entreprise nationalisée, en 
étendant sans cesse son champ d'activité, en devenant véritable- 
ment tentaculaire, a le éroit de s'établir comme un trust d'Etat, 
alors qu’elle a été précisément nationalisée pour éviter tout trust 
privé. 

Je me permets de vous livrer ce problème auquel je vous 
demande, monsieur le ministre, de rester extrêmement vigilant. 
En effet, tout abus das ce domaine ne ferait que susciter de 
nouveau, de la part du commerce privé du secteur libre, ‘une 
légitime défense qui, en définitive, ne rapporterait rien à per- 
sonne, mais serait singulièrement préjudiciable tant à l’ordre 
public qu’à la prospérité nationale. (Applaudissements.) 


TRANSFERT DES HALLES CENTRALES 


M. le président. M. de La Malène, constatant que la très grande 
majorité des spécialistes de marchés de fruits et légumes sont 
d'accord pour affirmer que l'éclatement des Halles centrales 
en deux marchés distincts, situés l’un au Sud, l’autre au Nord, 


aura peu d'influence sur l'établissement -du prix d'achat, mais 
aura pour conséquence principale d'éviter au: maximum la 
clarté des transactions, demande à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur de lui indiquer quel est l’état des décisions 
concernant le transfert des Halles centrales. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
Je répondrai à M. de La Malène qu’effectivement, dans sa séance 
du 14 mars dernier, le comité interministériel permanent de la 
région parisienne, siégeant sous la présidence du Premier minis- 
tre, a décidé de créer deux marchés de gros polyvalents, situés 
l'un au Sud et l’autre au Nord de l’agglomération parisienne, de 
mettre en œuvre dans les plus brefs délais la procédure néces- 
saire au classement du marché de Rungis comme marché d’in- 
térêt national et de constituer une société civile-pour poursuivre 
les études relatives, d’une part à la réalisation. du marché..et 
de la gare routière de Rungis et, d'autre part, à l'implantation 
du second marché dans la zone Nord. 

Ces décisions s’appuyaient sur les conclusions d’études entre- 
Log en vue de comparer les différentes solutions pouvant 

tre envisagées pour résoudre le problème des Halles centrales, 

depuis la modernisation des halles actuelles jusqu’au transfert 
total sur un, deux ou plusieurs autres emplacements de la 
région parisienne. 

Pour chaque hypothèse, il a été procédé à une étude compa- 
rative des incidences sur le coût de l'apport des marchandises 
au marché, le coût de fonctionnement du marché, le coût 
de désapprovisionnement du marché, sur la structure commer- 
ciale et la formation des prix et sur divers autres éléments 
tels que l'hygiène, la qualité des produits, la circulation dans 
la région parisienne et l'urbanisme de l’agglomération. 

De la comparaison ainsi effectuée, il ressort, d’une part, que, 
compte tenu de l’accroissement de la population de la région 
parisienne, un aménagement satisfaisant des Halles centrales 
est impossible (Très bien! très bien !), d'autre part, qu'aucun 
aménagement ne permet de réduire sensiblement le coût des 
manutentions, ni de résoudre les problèmes de circulation et 
d'urbanisme. 

En revanche, il est plus avantageux d'aménager deux marchés 
périphériques polyvalents qu’un seul. En effet, l'amortissement 
d’investissements plus onéreux dans l'hypothèse de la dualité 
des emplacements est largement compensé par une diminution 
du coût du désapprovisionnement du marché. 

En outre, la majorité des détaillants qui fréquentent actuelle- 
ment les halles continueront à s'approvisionner directement sur 
deux marchés, alors que la formule du marché périphérique 
unique aurait écarté une partie importante des détaillants, 
notamment ceux dont les fonds de commerce sont situés au 
Nord de l'agglomération parisienne. Elle aurait, par ailleurs, 
favorisé le développement du nombre et de l’activité d'inter- 
médiaires nouveaux, notamment de demi-grossistes, ce qui aurait 
été contraire aux objectifs mêmes de la réforme. 

Un système de liaison permanente sera d’ailleurs mis en 
place entre les marchés pour permettre une information instan- 
tanée sur les cours pratiqués et les quantités offertes sur 
chacun d’eux, de sorte que la clarté des transactions ne sera 
par affectée par la dualité des marchés. 

En application de la décision du 14 mars, une société civile 
pour l'implantation d'un marché d'intérêt national dans la 
région parisienne a été constituée, et aux termes d’un 
contrat passé avec le Commissariat général au plan, elle a 
été chargée d’abord de procéder aux premières études néces- 
saires à la création d’un marché Nord;-de. compléter” les 
études faites afin de déterminer l'importance respective des 
marchés Nord et Sud et, enfin, de procéder à l'étude fonc- 
tionnelle du marché Sud implanté à Rungis en utilisant les 
travaux déjà effectués sur cette question. 

Un délai maximum de huit mois est prévu pour la réalisa- 
tion de cette étude. Une nouvelle preuve est ainsi donnée de 
la volonté du Gouvernement de procéder à des réformes qui 
s'imposent en s’entourant de toutes les garanties désirables pour 
qu’elles soient assurées dans les meilleures conditions tech- 
niques, économiques et financières. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. de La Malène. 


M. Christian Lunet de La Malène. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
mes chers collègues, mes premiers mots seront: pour féliciter 
le Gouvernement d’avoir, enfin, pris la décision de déplacer 
les halles centrales du centre de Paris. (Applaudissements.) 

L'immense majorité d’entre nous, je crois, est consciente 
depuis de longues années, du caractère lamentable que revêt 
la situation des halles en plein centre de Paris et de ses . 
conséquences sur la formation des prix, sur lhygiène, sur 
l'encombrement. et j'en. passe. 

Ces félicitations étant adressées pour la décision prise, le 
problème se pose de savoir où installer le marché central 
des halles, dans quelle région et sous quelle forme. 
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M. le secrétaire Etat vient de nous indiquer que la déci- 
sion était prise de créer deux marchés, l’un au Nord, l’autre 
au Sud, et que le marché Sud serait à Rungis. 

Je ne croyais pas, je dois le dire, que les décisions fussent 
aussi précises. Je croyais qu’on avait étudié l'éventualité de 
deux marchés et qu’on avait mis une option sur le marché 
de Rungis. Mais je ne savais pas qu’on avait définitivement 
choisi Rungis ni qu’on avait décidé de créer deux marchés. 

Je regrette que le choix soit aussi avancé et je me demande 
si les études techniques ont été suffisamment précises, suffi- 
mas + approfondies, pour justifier ce choix d’un double 
marché. 

Je ne me prononcerai pas, bien entendu, sur le lieu choisi ; 
je ne veux en aucune manière m’avancer dans ce domaine. 
Je désire faire une simple remarque. Le choix éventuel de 
Rungis risque de pousser en effet au choix du double marché 
parce que la place libre à Rungis n'est pas considérable. Mais 
c'est une simple remarque de détail. 

Je voudrais dire pourquoi je suis du marché unique 
et pourquoi j'estime que le choix d'un double ou d’un triple 
marché — cette dernière solution avait été envisagée à un 
moment donné — n’est pas heureux pour l'essentiel de ce que 
nous recherchons, qui est la clarté des transactions et la sim- 
rlification des circuits commerciaux. 

Tout d’abord, je ne comprends pour quelles raisons les 
arguments qui, ailleurs qu’à Paris, poussent à l’unicité du 
marché ne sont pas retenus pour la région parisienne. 

A l'étranger et dans toutes les régions de France on a 
essayé, non pas de créer un marché national — ce qui n'existe 
nulle part — mais des marchés régionaux et tout le monde 
s'accorde pour reconnaître que l’unicité du marché est une 
des conditions fondamentales de la clarté des transactions. Or 
cet argument ne semble pas être retenu pour la région pari- 
sienne. 

Nous sommes d'accord pour rechercher l'équilibre des prix 
dans le cadre le plus large possible et la clarté des transac- 
tions par la concentration du marché. Pour aboutir à ce résul- 
tat, il faut tenir compte, me semble-t-il, des facteurs prin- 
cipaux qui pèsent sur la formation des prix. Or les ärguments 
qui vienrient de nous être répétés en faveur d’un double 
marché ne sont pas de nature à peser réellement et d’une 
façon importante sur la formation des prix. 

M. le secrétaire d'Etat vient de nous dire qu’il a tenu compte 
du coût du désapprovisionnement. Je rappelle que le désappro- 
visionnement n'intervient jamais sur la formation des prix de 
gros mais uniquement sur les prix de vente au détail et dans 
un très faible mesure. 


Un exemple est d’ailleurs frappant à ce sujet: Actuellement, 
quelle que soit la distance à laquelle on se trouve des Halles, 
— l'argument vaut aussi pour les intermédiaires — le désap- 
provisionnement n’influe. aucunement sur les prix. Par contre, 
les frais généraux de fonctionnement de deux marchés inter- 
viendraient certainement sur les prix des marchandises reçues. 


On nous dit aussi: Un marché unique créerait forcément des 
intermédiaires supplémentaires entre le marché et le détaillant. 
Or si l’on considère les statistiques de la distribution des mar- 
chandises à partir des Halles, on se rend compte que cette 
distribution est assurée essentiellement par des détaillants qui 
pratiquement possèdent tous leurs moyens de transport, camion- 
nette, fourgon, etc. Il est donc difficile d'admettre que le fait 


d’avoir à parcourir six ou sept kilomètres de plus par des rocades . 
créer des intermédiaires 


extérieures, aura pour effet dé 
n'existent pas à l’heure actuelle. 


Mais ce sont là des arguments mineurs par rapport à l’argu- 
ment essentiel qui est celui de la clarté des transactions. 

On nous a dit que le développement des synthèses de trans- 
mission instantanée des cours et de bonne livraison assurera 
l'équilibre souhaitable des cotations entre les deux marchés. 
Mes chers collègues, c’est là le problème fondamental. 

La rapidité des transmissions entre les deux marchés, qui 
entraînera d’ailleurs des frais supplémentaires, ne peut réelle- 
ment assurer l'équilibre des prix, elle risque, au contraire, de 
faire le jeu de la spéculation. 

Les renseignements officiels que l’on pourra obtenir sur la 
tendance d’un des deux marchés et sur le déroulement des opé- 
rations ne pourront que très rarement être pris en considé- 
ration pour équilibrer les prix du fait de la difficulté de la 
on 2 ou “de Voffre de l’un des marchés à participer à 

autre, 

Au contraire, On risque de tendre au déséquilibre, suivant 
l'intérêt des parties en présence, car les discussions se multi- 
plieront et les négociations se transformeront en marchandages. 
Si l’on désire un prix identique pour une même qualité, il faut 
que la totalité de l'offre soit confrontée à la totalité de la 
demande ; l’unité de prix ne peut correspondre qu’à l'unité de 
marchandise et cela, seul le marché unique peut le donner. Pra- 
tiquement, la division des apports entraînera une division de 


l'unité de marchandise sans rapport avec la demande. En consé- 
quence, il y aura formation de prix différents pour chaque 
marché, malgré les communications rapides entre eux. 

Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, l’état d'esprit des détaillants, 
qui achètent des marchandises périssables sans savoir s'ils les 
vendront et qui savent qu’ils courent de gros risques. Il ne faut 
pas oublier non plus le caractère particulier du marché des fruits 
et légumes, marché qui constitue une matière diverse contenant, 
à l’intérieur des mêmes espèces, de nombreuses variétés. 

C'est pour cela que les détaillants n’achètent jamais sans voir 
la marchandise et qu’il sera difficile de la leur faire acheter sur 
échantillon. 

La synthèse des transmissions entre les deux marchés n’arrivera 
pas à changer cet état d'esprit et n’apportera aucun équilibre aux 
transactions des deux marchés. Bien au contraire, elle sera une 
source de chaos et la cause de di i qui nuiront à la clarté 
des transactions. 

La demande subit des influences journalières, locales et même 
de quartier, que l'offre ne peut que rarement prévoir. Les mar- 
chandises et produits de gros proviennent, en général, d’envois 


_faits vingt-quatre heures à l’avance ; il y aura donc chaque jour un 


déséquilibre certain sur chacun des deux marchés, alors qu'il 
était mr sensible, mais beaucoup moins grand, sur un seul 
marché. 

J'ai insisté, et je m'en excuse, sur l'aspect technique de cette 
question de la formation des prix, parce que ce que nous 
recherchons avant tout c’est la clarté des transactions. Je suis 
convaincu que les arguments secondaires mis en avant pour 
justifier la création de deux marchés ne servent en réalité qu’à 
dissimuler chez certains la volonté de diminuer encore la clarté 
des transactions, de sorte qu’au lieu d’aller vers des circuits 
commerciaux meilleurs, on irait vers la perpétuation des circuits 
commerciaux fâcheux que nous connaissons actuellement. 

En terminant, je dirai à M. le secrétaire d'Etat que je regrette 
que la décision prise aille dans le sens de la création de deux 
marchés. Je croyais que la décision n’était pas encore irrévocable. 


Je lui demande, en tout cas, de réfléchir encore et de bien peser 


l'importance de la décision qu'il va prendre. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Je regrette de 
n'avoir pas convaincu M. de la Malène, Il s’agit effectivement 
d’une question très complexe qui mériterait un véritable débat. 
J'espère en tout cas que je pourrai avoir avec lui une conver- 
sation particulière qui me permettra de lui exposer à nouveau les 
arguments extrêmement sérieux qui ont amené le Gouvernement 
à arrêter la position que j'ai exposée tout à l’heure. 

Je reviendrai seulement, en quelques mots, sur un certain 
nombre de données qui ne mi + pas avoir été suffisam- 
ment considérées par M. de la Malène. 

La région parisienne représente actuellement plus de huit mil- 
lions de consommateurs. Pour desservir une population aussi 
importante, habitant dans une aire aussi vaste, un marché unique 
central serait certainement suffisant. En revanche, un marché 
périphérique serait trop éloigné d’une partie de la zone à desser- 
vir pour pouvoir réellement répondre aux exigences d’un appro- 
visionnement rationnel pour ceux des habitants et des commer- 
çants situés le plus loin du lieu d'implantation du marché. 

Nous nous trouvons là devant un problème type de recherche 
upérationnelle et c’est la raison pour laquelle le Gouvernement 
N'a pas voulu prendre une décision de si grande portée sans 
s'entourer d’études extrêmement approfondies. 

Nous avons consulté sur ce point des sociétés parmi 
les plus réputées de la place ; elles ont confirmé le point de vue 
auquel les ministres s'étaient déjà rangés dans un premier 
examen. 

Je supplie M. de la Malène qui, tout à l'heure, a exprimé le 
souhait de voir ces réformes rapidement réalisées, de comprendre 
que si nous remettons indéfiniment en cause les conclusions 
auxquelles nous sommes parvenus après des études, je le répète, 
extrémement approfondies, nous risquons tout simplement de 
faire le jeu de ceux qui, à chaque instant, soulèvent des objections 
pour que cette réforme attendue depuis des décennies ne se 
réalise pas. Ce n’est pas son intention, je le sais ; je lui demande 
donc de comprendre que le Gouvernement ne peut accepter un 
nouveau retard dans l'application des décisions qui ont été prises, 


DEPOT DE RAPPORTS 


général un rapport, fait au nom de la commission des finances, 

de l’économie générale et du plan sur le projet de loi de 

finances rectificative pour 1960 (n° 740), modifié le Sénat. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 749 et bué. 
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J'ai reçu de M. Carous un rapport, fait au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, sur le projet de loi ES modi- 
ee de certaines dispositions du code de nationalité 

° 732.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 750 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan, 
sur le projet de loi de programme modifié par le Sénat relatif 
aux investissements agricoles (n° 564). 

Le projet sera imprimé sous le n° 753 et distribué. 


J'ai reçu de M. Le Bault de La Morinière un rapport, fait au 
nom de la commission de la production et des échanges, sur le 
projet de loi d'orientation agricole rejeté par le Sénat. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 754 et distribué. 


dés 
DEPOT D‘'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi modifié par le Sénat, relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 747, distribué et 
pe à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI ADOPTES PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi adopté par le Sénat, relatif au corps des 
commissaires de l'air. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 748, distribué et, 
renvoyé à la commission de la défense nationale et des forces 
armées à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre un projet de 
loi adopté par le Sénat modifiant et complétant le chapitre 1° du 
titre X du livre I‘ du code de l’urbanisme et de l’habitation, et 
relatif à la répression des infractions en matière de décen- 
tralisation des installations et établissements industriels, scienti- 
fiques et techniques. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 751, distribué et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la production 
et des échanges, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 d 
règlement. 


J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre un projet de 
loi adopté par le Sénat portant création d’une école nationale 
de la santé publique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 752, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 
31 du règlement. à 


6 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 11 juillet, à quinze heures trente, pre- 
mière séance publique : 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi d'orientation 
agricole (n° 736; rapport de M. Le Bault de la Morinière, au 
nom de la commission de la production et des échanges) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi de programme 
relative aux investissements agricoles (n° 739; rapport de 
M. Gabelle au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan) ; | 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 740; rapport n° 749 de M. Marc 
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission des finan- 
ces, de l’économie générale et du plan) ; 

Discussion du projet de loi n° 599 portant modification de 
l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz et 
de l'électricité (rapport n° 746 de M. Jacques Feron, au nom de 
la commission de la production et des échanges) ; 

Discussion du projet de loi n° 732 portant modification de 
certaines dispositions du code de la nationalité (rapport n° 750 
de M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnel- 
. la législation et de l'administration générale de la Répu- 

que) ; 


_ Discussion du projet de loi n° 733 autorisant le Gouvernement 
à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, les 
mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux 
(rapport au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales) ; 

Discussion du projet de loi n° 714 portant modification des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 
et des voies et moyens qui leur sont applicables (rapport de 
M. Lauriol, au nom de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan). 

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MASssoN. 


—+e+— 


Nominations de membres de commissions. 


Au début de la séance du vendredi 8 juillet 1960, ont été 
annoncées à l’Assemblée nationale les candidätures suivantes : 

1° De M. Peyret, à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, en remplacement de M. Nou ; 

2° De M. Nou, à la commission de la production et des échanges, 
en remplacement de M. Peyret. 


Aucune opposition n’ayant été formulée dans le délai d’une 
heure suivant cette annonce, ces candidatures doivent être 
considérées comme ratifiées. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 158 du règlement.) 


Art 138 du règlement: 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre versonnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres dowent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délar ne comporte aucune 
interruption. bans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
suit de déclarer par écrit que l'intérèt public ne leur permet pas 
de repondie, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour. ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrile n'a pas obtenu 
de réponse dans es délais susrisés, son auleur est mrvtlé par le 

résultent de l'Assemblée à lui fure connaître s'il entend ou non 
a convertir en quesiton orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire de un mois. » 


6457. — 8 juillet 1960. — M. Burlot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires Economiques le cas d’un commerçant dont 
le début de l'exploitation se sitne au 1er novembre 1958. Il a fixé 
le terme de son exercice comptable au 31 août 1959; sur. la base 
de son chiffre d’affaires mensuel, son chiffre d’affaires annuel peut 
être évalué entre 30 et 10 millions (d'anciens francs). L'article 43 
de Ja loi ne 59-1472 du 28 décembre 1959 a placé ce commerçant 
sous le régime de tee rl a d’après le bénéfice forfaitaire, en 
conséquence, il a rempli le modèle A 2 en J portant les chiffres 
comptables allant du 47 novembre 1958, date de son début d’exploi- 
tation au 31 août 4959, date de la clôture de son exercice comptable. 
Il lui demande si l’administration est en droit de reluser une telle 
déclaration, motif pris qu’elle ne coïncide pas avec l’année civile. 


6458. — 8 juillet 1960. — M. Laurin demande à M. le ministre de 
la construction: 1° si un Français ayant fixé son domicile légal et 
tiscal en Suisse — ne payant donc pas l'impôt sur le revenu en 
France — mais qui a cependant un appartement de trois pièces 
rincipales à Paris, a le droit de prétendre au bénéfice des lois 
rançaises sur maintien dans les lieux pour une villa située sur la 
Côte d'Azur; 2° si un tribunal peut décider que ce Français.,a .droit 
à domicile en Suisse, considérer que l'appartement de Paris n'est 
qu’un pied-à-terre, et accorder que le « maïntien légal » dans les 
lieux audit Français qui avait loué une villa meublée, qu’il persiste 
à conserver depuis deux ans environ, malgré les circonstances 
ci-dessus et la demande en reprise de la propriétaire. 


6459, — 8 juillet 1960. — M. Mehaignerie rappelle à M. le ministre 
de l’agriculture aux termes de l'alinéa 2 l’article 816 du code 
rural les dispositions du premier alinéa dudit article ne sont pas 
applicables si le preneur exploite un autre bien rural, s’il est 
emboucheur, marchand de bestiaux où commerçant. Il lui demande 
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si la personne Lo exploite un moulin, étant inserite seulement au 
registre des métiers, et qui écrase uniquement du blé d'échange, 
sans achat de marchandise pour la revendre, mais qui, cependant, 
dispose d’un contingent de mouture, doit être considérée comme 
commerçante au regard des dispositions de l’alinéa 2 de l’article 846 
du code rural susvisé, 


6460. — 8 juillet 1960. —M. Sicard demande à M. le ministre des 
travaux et des transports: 1° si les riverains d’un ruisseau 
n'appartenant pas au domaine public peuvent être contraints d’en 
assurer, seuls, le curage lorsque ce ruisseau est utilisé par une 
agglomération d’un millier d’habitants, qui n'est pas directement 
riveraine, pour y déverser ses . par l'intermédiaire de fossés 
d'adduction; 2° si une telle utilisation par l'agglomération non 
riveraine est autorisée sans condition d’un débt d’eau minimum (en 
tout temps) de ce ruisseau; 3° dans l’affirmative, si la collectivité 
responsable n’est pas tenue de munir les + de 
‘agglomération de dispositifs spéciaux destinés à empêcher une 
aggravation de l'envasement nafurel du ruisseau et la pollution de 
ses eaux; 4° si les riverains, pour défendre leur cause, ne disposent 
que de voies de récours longues et coûteuses devant les juridictions 
administratives et si aucune autorité administrative ne possède les 
pouvoirs nécessaires pour fixer une fois pour toutes les A 


dans lesquelles les utilisateurs non riverains doivent participer aux 
charges de curage. 
6461. — illet 1960. — M. Sicard demande à M. le ministre de 


la santé publique et de la population: 1° si une agglomération d’un 
millier d'habitants est autorisée à déverser ses égouts, par l’inter- 
médiaire de fossés d’adduction, dans un ruisseau n’appartenant pas 
au domaine public et n’ayant, en temps normal, qu’un très faible 
débit d'eau; 2° dans l’affirmative, de quelles installations sani- 
taires appropriées, la coliectivité publique responsable peut être 
tenue de munir les égoûts aboutissant à ce ruisseau; 3° dans 
quelles conditions la collectivité publique respoñsable doit partici- 
per aux travaux d'entretien du cours d’eau que l’agglomération, non 
directement riveraine, contribue à envaser et à polluer; 4° quelles 
sont les autorités qualifiées pour veiller au bon entretien du ruis- 
seau et contrôler le bon fonctionnement des installations sanitaires. 


6462. — 8 juillet 1960. — M. Viallet expose à M. le ministre de 


l’agriculture je cas Suivant: f’hôpital-hospice de la ville de « Y... » 
a reçu, en 1957, une dame originaire de la commune de « X... ». Le 
Séjour hôpital a été réglé comme suit: pour le premier mois, avec 
le concours de la caisse mutuelle d’assurances sociales agricoles et 
celui de l'assistance médicale gratuite. A partir du deuxiéme mois, 
et aussi longtemps que la malade est restée en catégorie « hôpital », 
soit deux ans, la caisse mutuelle d'assurances agricoles a contribué, 
seule, aux frais. En août 1959, la malade a été versée en catégorie 
« hospice », ce qui a entraîné la cessation de paiement par les assu- 
rances sociales agricoles et appelé la pleine intervention de l’assis- 
tance médicale gratuite, mais cette fois, le service administratif a 
estimé que la ville de « Y... » devait être considérée comme domicile 
de secours. Il lui demande si cette interprétation a son agrément ou 
s’il ne faut pas plutôt estimer que le domicile de secours doit être 
celui de la malade, soit la commune de « X... », 


6463. — 8 juillet 1960. — M. Duchâteau signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, par lettre n° 24456, la 
trésorerie générale de Tunisie a avisé les trésoreries générales de 
France de la décision du Gouvernement Tunisien de cesser, à compter 
du 1er juillet 1960, d'assurer le paiement, au profit des Français 
retraités, des arrérages dus sur les pensions concédées par la caisse 
de retraites des ouvriers de l'Etat tunisien. Il lui demande quelles 
mesures il compte dr + pour rétablir, en faveur des ayants droit, 
le paiement des arrérages qui leur sont dus. 


6464. — 8 juillet 1960. — M. Heuïillard demande à M. le ministre 
de l'intérieur quelle somme sera inscrite en 1961, au budget de son 
ministère pour subventionner les collectivités locales au titre des 
services d'incendie et de secours (chapitre 41-31). 


6465. — 8 juillet 1960. — M. Billoux se référant à la réponse faite 
le 26 avril 1960 à sa question écrite ne 484 relative. à la situation 
des inspecteurs et inspectrices de l’enseignement primaire et des 
écoles maternlles, demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale: 1° à quelle date seront publiés les deux arrêtés portant un 
relèvement sensible de l’indemnité de bureau ainsi que du maximum 
de remboursement des frais de téléphone; 2° si le projet de statut 
accordant aux inspecteurs et inspectrices de l’enseignement pri- 
maire et des écoles maternelles, le cadre unique et une échelle inci- 
diaire nette de 300.550 a été approuvé par M. le ministre des finances 
et, dans l’affirmative, à quelle date ce statut sera publié; 3° à quelle 
date interviendront les mesures portant accélération de l'avancement 
de ces fonctionnaires. 


6466. — 8 juillet 1960. — M, Cermolacce expose à M, le de 
l'agriculture que, malgré les assurances données lors du vote du 
budget des prestations sociales agricoles, le Gouvernement, en 
incluant la mutualite sociale agricole dans le cham Fan 
du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l’organisa et au fone- 


tiunnement de la sécurité sociale, a porté une grave atteinte à cette 
institution. [1 lui demande si, en vue de respecter l'autonomie et la 
gestion professionnelle de la mutualité sociale agricole, il envisage 
de modifier le décret en cause afin que les conseils d'administration 
disposent de pouvoirs réels et conservent l'intégralité de leurs res- 
ponsabilités. 


» 


6467. — 8 juillet 1960. — M. Cermolacce expose à M. le ministre 
du travail que, malgré les assurances données lors du vote du budget 
des prestations sociales agricoles, le Gouvernement, en incluant la 
mutualité sociale agricole dans le champ d'application du décret 
no 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l’organisation et au fonctionnement 
de la sécurité sociale, a porté une grave atteinte à cette institution. 
11 lui demande si, en vue de respecter l'autonomie et la gestion pro- 
lessionnelle de la mutualité sociale agricole, il envisage de modifier 
le décret en cause afin que les conseils d'administration disposent 
de pouvoirs réels et conservent l'intégralité de leurs responsabilités. 


6468, — 8 juillet 1960. — M, Bernasconi appelle l’attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur le caractère véritablement très 
inesthétique de la médaille de la jeunesse et des sports et du mérite 
sportif. Il lui demande s’il ne compte pas faire étudier de nouveaux 
insignes pour ces distinctions, dans le souci d’honorer plus digne- 
ment les services qu’elles sont destinées à récompenser. 


6469, — 8 juillet 1960. — M. Neuwirth attire l'attention de M. le 
ministre de l’agriculture sur les graves inconvénients que présente 
l’article 4er du décret ne 60-296 du 28 mars 1960 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne la vente au détail 
de boissons. En eflet, sur le plan matériel il est pratiquement 
impossible, en pue de grande afflluence, aux serveurs de pouvoir 
circuler avec des plateaux- lourdement chargés de bouteilles diffé- 
rentes. Il est inévitable que des accidents se produiront; d’autre 
part, certaines installations fort coûteuses ne trouveront plus leur 
utilisation. Enfin, ii n'existe pas actuellement un personnel sufi- 
samment qualifié et en particulier dans les stations touristiques le 
pue saisonnier ne pourra faire face aux nouvelles obligations. 

ur le plan moral, il paraît plus convenable d’aggraver les sanc- 
tions contre les fraudeurs, d'augmenter les moyens de recherches 
de ceux-ci, plutôt que d'imposer à une profession des servitudes 
surannées. Il sera d’ailleurs aisé aux fraudeurs convaincus de modi- 
fier tout simplement le contenu des bouteilles. I1 lui demande s’il 
lui est possible de différer l'application des mesures arrêtées, jus- 
qu'à ce qu'un accord ait pu être réalisé avec les organisations 
professionnelles, et si, en fout état de cause, il est possible aux 
professionnels de procéder pour la saison touristique actuelle comme 
par le passé. 


6470. — 8 juillet 1960. — M. Domenech demande à M. le minisire 
de l’agriculture si, compte tenu de l’article 6 du statut type des 
foyers ruraux interdisant « toute propagande politique ou reli- 
gieuse » au sein d’un foyer rural, un comité local d’action laïque 
peut être autorisé à rer des réunions ayant pour but de s'élever 
contre une loi régulièrement votée et promulguée. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


5863 — M. Médecin demande à M. le ministre de la Construction 


s’il compte pouvoir faire publier prochainement le règlement d'admi- 
nistration publique prévu par l’article 55 de l'ordonnance n° 58-997 
du 23 octobre 1958, portant réforme des règles relatives à l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique. Ce règlement doit fixer les 
conditions dans lesquelles pourra être récupérée la plus-value acquise 

ar des propriétés privées par suite de l'exécution de travaux publics. 
lOuestion du 31 mai 1960.) 


Réponse. — Un projet de règlement d’administration publique 
a été établi par les services du ministère de la construction et fait 
l'objet actuellement d'un examen des autres ministères intéressés. 
Toutefois, le Gouvernement ayant déposé un projet de loi instituant 
une redevance d'équipement (Sénat, 1" session ordinaire de 1959- 
1960, ne 34), il a paru opportun de différer la rédaction définitive de 
ce règlement d'administration jusqu'au moment où le 
projet de loi aura été adopté par le Parlement. 


5888. — M. Carter expose à M. le ministre de la construction que, 
le 27 avril 1960, le conseil municipal de Montpellier a adopié par 
2% voix contre 7 et 1 abstention un so à qui tend à obtenir de 
l'Etat une dérogation aux règlement protégeant les sites afin de pou- 
voir édifier un gratte-ciel de 23 étages et de 65 mètres de hauteur 
entre le boulevard Sarrail ges pom et la rue Jacques-Cœur. 
L'emplacement choisi serait celui qui est actuellement occupé 
par le corps principal de l'hôtel de Fortou, saine et solide. demeure 
néo-classique de la fin du xvure siècle vouée de ce fait à la des- 
truction, porterie et ses dépendances, en bordure de la rue 
Jacques-Cœur, devant seules être épargnées. A noter que deux 
autres gratte-ciel de 70 mètres de haut doivent être bâtis près 


1800 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 JUILLET ‘4960 


de la gare d’Arènes, Ces constructions pouvant s’interposer entre 
la mer et l’itlustre promenade du Peyrou (soumise à une ordonnance 
royale de 1779 qui établit autour d'elle une servitude de hauteur 
et classée parmi les monuments historiques), la commission dépar- 
tamentale des sites s’est montrée défavorable à un tel projet. 
C'est vers le Nord, le Nord-Est et le Nord-Ouest, du côté de dla 
arrigue et de l'arrière pays qu’il serait possible de construire en 
auteur sans déshonorer l’ancienne capitale du Languedoc, une 
des plus admirables villes d'art de toute la France. Il lui demande 
s’il serait disposé à user des textes dont l'application lui incombe 
our refuser éventuellement, en dernier ressort, les permis de cons- 
ruire correspondant à ces projets néfastes, et qui méconnaissent 
nettement l'esprit comme la leître de sa très remarquable instruc- 
tion du 8 avril 1960 publiée au Journal officiel du 14 avril sous 
cs « Règlement général d'urbanisme ». (Question du 31 mai 
Réponse. — La construction visée par l'honorable parlementaire 
n'a encore fait l’objet d'aucune demande d’accord préalable ou de 
permis de construire et l’administration n’a pu «2 conséquent faire 
connaître officiellement sa position dans cette affaire. Elle ne saurait 
se prononcer Re examen détaillé du projet ét dans le cadre 
des dispositions du règlement d'urbanisme de Montpellier d’une 
part, de la réglementation générale d’autre part, après avoir recueilli 
es avis définitifs des organismes ou services dont la consultation 
est prévue en pareil cas. Néanmoins, sous réserve de cet examen, 
elle estime peu souhaitable la construction d’immeubles de 
65 mètres de hauteur au cœur de la vieille ville, à proximité de 
monuments et sans qu’il en résulte en contrepartie un dégagement 
du sol utile à la mise en valeur du quartier. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5974. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi n° 48-957 du 9 juin 1948 a 
étendu les dispositions de la loi du 4 mai 1938, portant majoration 
des rentes viagères de l'Etat « aux rentes constituées er les 
caisses autonomes mutualistes au profit des anciens combattants 
bénéficiaires de la loi du 4 août 1923 et des lois subséquentes »; 
que les différentes rentes viagères ont été majorées depuis par les 
lois du 9 avril 1953 et du 11 juillet 1957; que, pourtant, il résulte 
d'une lettre au directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, en date du 25 octobre 1957 » qu'aucun texte officiel ne 
vermet actuellement d'envisager la revalorisation par tranches de 
accordée par l'Etat aux mutualistes anciens combat- 
tants ». Il lui demande les mesures qu’il compte prendre afin de 
mettre un terme à une situation préjudiciable aux 250.000 mutua- 
listes anciens combattants qui ont constitué des rentes viagères. 
(Question du 7 juin 1960.) 

Réponse — La loi ne 48-957 du 9 juin 1948 a effectivement étendu 
aux rentes constituées par les caisses autonomes mutualistes au pro- 
fit d'anciens combattants bénéficiaires de la législation du 4 août 
1923 et du 31 mai 1933, l'application des majorations instituées en 
faveur des rentiers viagers de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse (actuellement caisse nationale de. prévoyance), 
par la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 et par les textes qui l’ont modi- 
fiée ou complétée, Les majorations ne sont cependant applicables 
qu’à la rente -que chacun des mutualistes anciens combattants 
s’est constituée au moyen de ses propres versements, à l'exclusion 
de la majoration qui leur est accordée par l'Etat en vertu de la 
législation spéciale aux rentes mutualistes d’anciens combattants. 
Jl ne paraît pas actuellement possible d’envisager que la majora- 
tion de droit commun, dont la charge incombe au budget général, 
s'applique à une autre majoration également supportée par celui- 
ci et qui correspond, non pas à des versements des intéressés, 
mais à une aide complémentaire accordée par l'Etat. 11 convient 
de rappeler, à cet égard, que les rentes viagères constituées entre 
particuliers à titre de donation pure et simple ne sont pas, en 
principe, susceptibles de revalorisation. 


6106. — M. André Marie demande à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur si, conformément aux dispositions légales, le 
conseil municipal de Paris a été consulté lors de l'élaboration du 
décret du 24 juin 1958 (no 58-545), pris en exécution de la loi du 
43 décembre 1957, et, dans l’affirmative, à quelle date a été prise 
la délibération du conseil. (Question du 16 juin 1960.) 


Réponse. — La loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957, tendant au 
rétablissement de l'équilibre économique et financier, a fait obli- 
gation au Gouvernement — avant de prendre, par décret, les me- 
sures énumérées à l'alinéa 1er du $ 4 de son article unique — de 
consulter les organisations professionnelles et, en ce qui concerne 
Paris, le conseil municipal, Conformément à ces prescriptions, les 
organisations professionnelles intéressées ont été invitées, par avis 
publié au Journal officiel du 4 juin 1958, à prendre connaissance 
des projets gouvernementaux et à présenter leurs observations 
écrites. C’est au vu de celles-ci que le texte du décret n° 58-545 du 
24 juin 1958 a été définitivement arrêté. En revanche, le conseil 
municipal de Paris n'a pas été consulté car, à l'évidence, son avis 
n'était requis par la loi susvisée que pour les textes concernant 
l'assiinissement et l'amélioration de la distribution dans la capi- 
tale, et, plus particulièrement, la réorganisation des halles cen- 
irales. Il n’était pas convenable que la modification, par voie de 
décret, d’un texte de portée générale, comme l'est l'ordonnance 
neo 45-1483 du 3 juin 195 relative aux prix, put être subordonnée 
à un avis particulier, formulé par le conseil municipal de Paris. 


INTERIEUR 
5838. — M. Joyon demande à M, le ministre de l'intérieur si 
l'article 1er du décret du 22 mars 1957 qui a complété le dévret 
n° 45-1197 du 7 juin 1945 instituant la médaille d'honneur départe- 
mentale et communale ne pourrait être modifié. En effet, la médailie 
de vermeil ne peut être accordée à l'intérieur de chaque promotion 
que dans la limite de 15 p. 100 des médailles d'argent décernées, et 
la médaille d’or que dans la limite du centième des médailles d’ar- 
gent décernées. De nombreux élus ou fonctionnaires communaux 
qui comptent plus de trente-cinq années de services civils et mili- 
taires n'ont pu obtenir, jusqu'alors, que ia médaille d'argent en 
raison du faible pourcentagé des médailles de vermeil et d'or. Ne 
serait-il pas possible de porter à 50 p. 100 à l’intérieur de chaque 
promotion le LAErISe des médailles de vermeil et d’accorder la 
médaille d’or à tous les élus ou fonctionnaires communaux qui ont 
consacré plus de quarante-cinq années de leur vie au service de la 

collectivité. (Question du 31 mai 1960 ) 


Réponse. — Le contingentement prévu en matière d'attribution 
des médailles de vermeil et d’or a été institué pour conférer plis 
de prix à ces distinctions, en ajoutant une notion qualitative à la 
notion d'ancienneté, Une étude vient d’être entreprise, afin de déter- 
miner si le nombre des candidatures qui ne peuvent être retenues 
à chaque promotion en raison des pourcentages réglementaires est 
particulièrement élevé, et s’il convient dès lors d’assouplir le contin- 
gentement prévu par le décret du 22 mars 1957. Mais de tels amé- 
nagements ne seront éventuellement apportés à la réglementation 
actuelle que dans une mesure permettant de sauvegarder la valeur 
de cette distinction. 


JUSTICE 


5911. — M. Fanton, se référant à l'ordonnance publiée an Journal 
officiel du 24 avril 1960 et prévoyant la possibilité pour la justice 
militaire d’être saisie de tous les faits commis en relation avec les 
événements survenus dans les départements algériens depuis le 
30 octobre 1954, demande à M. le ministre de la justice s'il ne lui 
semblerait pas conforme à l'esprit et à la lettre de ce texte de trans- 
férer aux juridictions militaires les dossiers ouverts pour atteinte à 
la sûreté nationale de l’Elat contre certains avocats spécialisés dans 
la défense des membres de la rébellion. (Question du 1er juin 1960.) 


Réponse. — La revendication, en pareille matière, relève de lini- 
tiative de l’autorité militaire, selon les dispositions de l’ordonnance 
du 8 octobre 1958 relative à la répression des infractions commises 
en métropole en vue d'apporter une aide aux rebelles des départe- 
ments algériens et de celles du 18 avril 1960, à laquelle se réfère 
l'honorable parlementaire. Il convient d'observer cependant que, 
dans le cadre des hypothèses visées à l’article 3 de l'ordonnance 
susvisée du 8 octobre 1958, il est très fréquent que soit laissé à l’au- 
torité judiciaire civile le soin de mener à son terme l'information 
engagée. L'aflaire envisagée étant actuellement au stade de l’ins- 
truction, il est impossible de préjuger d'ores et déjà la. décision 
à id en ce qui concerne la compétence de la juridiction de 
jugement. 


TRAVAIL 


5633. — M. Padovani expose à M. le ministre du travail qu’en 
application de l’article L. 511 du code de la sécurité sociale, les 
prestations familiales ne sont versées au bénéficiaire que si ses 
enfants résident en France métropolitaine ou, sous certaines condi- 
tions, en Algérie; qu'il ressort de ce texte que les enfants d’un 
salarié métropolitain résidant avec leur mère en Tunisie (celle-ci 
étant fonctionnaire française auprès du Gouvernement tunisien ne 
bénéficiant pas à ce titre de prestations familiales) n’ouvrent pas 
droit au versement des allocations familiales; qu’il semble que cette 
discrimination constitue une injustice à l'égard de certaines per- 
sonnes repliées de Tunisie qu’il conviendrait, au contraire, d'aider. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un 
terme à cette siluation anormale, (Question du 12 mai 1960.) 


Réponse. — Aux termes de l’article L. 511 du code de la sécurité 
sociale, les prestations familiales du régime métropolitain sont attri- 
buées aux personnes ayant à leur charge des enfants résidant en 
France métropolitaine. Par ailleurs, en vertu des dispositions de 
l’article L. 556 du même code, les salariés travaillant en métropole 
et dont les enfants résident en Algérie, dans les Dern ’ou- 
tre-mer et dans les territoires d'outre-mer de la République bénéfi- 
cient des régimes d'allocations familiales qui y sont institués. La 
règle posée par l’article L. 511 précité ne comportant de dérogation 
que dans le cas d'accords internationaux, un père de famille tra- 
vaillant en France et dont les enfants résident en Tunisie avec leur 
mère ne peut obtenir de son propre chef le bénéfice des prestations 
Kgales du régime français. D'autre part, il a été demandé aux 
conseils d'administration des caisses d'allocations familiales et aux 
directeurs des régimes spéciaux d'accorder aux cheïs - de famille 
français rentrés dans la métropole et ayant dû, faute de logement, 
laisser provisoirement leurs enfants au Maroc ou en Tunisie, des 
avantages familiaux sous forme d’indemnités prélevées sur leur 
budget d'action sociale. Cependant, tel ne semble pas être le. cas 
signalé par M. Padovani, les enfants de l'intéressé résidant avec 
leur mère, restée en Tunisie en raison de ses fonctions. En ce 
concerne les droits aux nrestations familiales de la mère de famille, 
fonctionnaire française en service auprès du Gouvernement tunisien, 
il conviendrait que l’honorabie parlementaire consultât le ministre 
des finances et des affaires économiques, la Kégislation sur les pres- 
tations familiales aux fonctionnaires entrant dans ses attributions. 
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